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Résumé de l'article
Cet article présente les résultats d'une enquête postale effectuée auprès des hauts
dirigeants de confédérations syndicales et patronales dans 21 pays industrialisés en
Europe de l'Ouest, en Amérique du Nord et au Japon. Nous avons trouvé les noms et
adresses de ces diverses confédérations dans plusieurs bottins différents.
Nous avons utilisé deux questionnaires : l'un pour les confédérations patronales, l'autre
pour les confédérations syndicales. Les 21 premières questions cherchaient de
l'information contextuelle et organisationnelle. Les 46 autres questions et énoncés
visaient une évaluation des relations du travail contemporaines dans le pays du
répondant. Certains de ces énoncés reflétaient des variables déjà identifiées par Peterson
(1987). Le questionnaire fut envoyé à 68 hauts dirigeants de confédérations patronales et
syndicales dans tous les pays de la Communauté économique européenne (CEE) et de
l'Association européenne du libre-échange (AELE) ainsi qu'aux États-Unis, au Canada et
au Japon (EUCJ).
Les questionnaires retournés et utilisables proviennent de 43 confédérations syndicales
et patronales. Le taux de réponse est de 56,8 % pour les confédérations syndicales et 75 %
pour les confédérations patronales. Nous avons reçu les réponses d'au moins une
confédération syndicale et une confédération patronale dans 18 des 21 pays. Ayant assuré
l'anonymat et la confidentialité, nous ne présentons pas nos résultats par confédération
ou pays spécifiques. Nous avons regroupé les réponses.
Nous tirons trois grandes conclusions des données colligées. D'abord nos résultats
concordent généralement avec les points déjà soulevés dans la littérature sur les relations
industrielles comparées (Ferner et Hyman 1992). La situation est considérablement
moins stable dans ces pays que celle perçue par les syndicats et les employeurs dans les
années 1960. La concurrence internationale, les restructurations d'entreprises, la
récession et des taux de chômage plus élevés ces dernières années justifient, sans doute,
plusieurs réponses.
Ensuite, nous trouvons tant accords que désaccords lorsque nous comparons les réponses
syndicales et patronales. 11 semble que ces dirigeants peuvent être sans parti pris
lorsqu'ils décident et, en même temps, offrir des raisons différentes sur la performance
moins heureuse de l'autre partie sur certains aspects des relations du travail (v.g. succès
de l'organisation syndicale).
Finalement, les comparaisons entre les trois groupes de pays (CEE, AELE et EUCJ)
démontrent des réponses très différentes quant à l'état actuel des relations du travail.
Pour différentes raisons, les syndicats dans les pays de l'AELE ont connu un peu plus de
succès au début des années 1990 que leurs collègues des groupes CEE et EUCJ. En effet, les
syndicats de l'AELE sont plus forts, en termes de membership et ils ont moins à craindre
des employeurs, ils ne sont cependant pas sans problème. La situation aux États-Unis, au
Canada et au Japon montre plus de tension sur la scène nationale des relations du travail
que cela pouvait être pour la plupart des autres pays dans la période d'après-guerre.
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